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La participation du public :
un progrès ou un leurre ?
Jacques SICHERMAN
L'été 2013 a vu la question du débat sur les projets publics magnifiquementillustré dans notre région. Le projet d'enfouissement à grande profondeurde déchets nucléaires dans un secteur de la Meuse, qui a la malchance de
présenter des conditions géologiques favorables, s'est, tel un feuilleton estival,
invité dans la presse locale tout au long de l'été. Il illustre à merveille la diffi-
culté qu'il y a à organiser, sur un projet d'infrastructure publique, un débat qui
puisse être considéré comme acceptable par les opposants à ce programme
dès lors qu'ils n'ont pas l'assurance absolue que les échanges se concluront
dans le sens qu'ils espèrent.
Le débat sur l’enfouissement de déchets nucléaires à Bure enMeuse : un échec patent.
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Mais, en somme, pour connaître la position de la population concernée
par un projet public, ne suffirait il pas de la lui demander ?
une amusante caricature parue il y a quelque temps, représentait un
personnage se faisant administrer, dans le cadre de son quartier, un sondage
intéressant : il devait indiquer s'il souhaitait que « la nouvelle voie express
passe sous ses fenêtres » et cocher, en fonction de son choix, la case « oui » ou
la case « non ». La question mérite, certes, d'être mieux posée, mais, sous cette
réserve, ne conviendrait-il pas de rechercher le sentiment du public par les
méthodes classiques de la démocratie : je veux dire le vote des intéressés ?
S'il faut se déterminer sur la réalisation d’une autoroute, ou sur son tracé,
entre les diverses solutions possibles, ne suffit-il pas de laisser s'exprimer, par
la voie du vote, la population concernée ?
une première question apparaît déjà, à ce simple énoncé : comment
définit-on « la population concernée » qui serait appelée ainsi à s'exprimer ?
car évidemment, la réponse à un tel référendum ne serait pas la même selon
qu'on interroge les personnes qui habitent à proximité immédiate des tracés
envisagés, ou qu'on inclut, dans un périmètre géographique beaucoup plus
large, ceux qui bénéficieraient de la création de l'équipement sans avoir à en
supporter. Passons même sur la difficulté qui pourrait être soulevée par le fait
que ceux qui craignent d'en subir des inconvénients, seraient très proba-
blement infiniment plus nombreux, en proportion, à faire l'effort de répondre
à une telle consultation.
Un vote pour des choix collectifs ? Le paradoxe de Condorcet
Mais à supposer même que l’on trouve le moyen de surmonter ces diffi-
cultés, déjà sérieuses, Condorcet nous a montré, il y a plus de deux siècles que
les choses ne sont pas si simples.
Il publie en effet en 1785 un essai sur les « décisions rendues à la pluralité
des voix » qui fait apparaître ce qui est connu depuis lors comme le paradoxe
de Condorcet.
Si, en tant qu’électeur, parmi trois candidats, Pierre, Bernard et Jacques,
vous préférez Pierre à Bernard, et Bernard à Jacques, on peut en conclure
facilement que, si Bernard n’est pas disponible, vous préférez Pierre à Jacques,
et il en serait de même si vous vous penchiez sur trois variantes possibles de
tracé d’un projet d’autoroute. Le choix, s’il ne dépend que de vous est simple.
Malheureusement, il n’en est pas toujours de même quand c’est un
groupe de plusieurs personnes qui doit faire ce choix.
Prenons par exemple le cas d’une assemblée de 100 personnes qui doit
élire son président parmi les trois candidats Pierre, Bernard et Jacques, avec
une répartition des préférences indiquées au tableau de gauche de l’illustration
ci-contre. Sur les 100 personnes, 9 placent Pierre en tête, mais préfèrent
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Bernard à Jacques, en revanche, 14 d’entre elles, si elles votent en priorité
également pour Pierre, préfèrent Jacques à Bernard, etc.
Le tableau de droite montre le résultat des comparaisons des candidats
2 à 2.
On observe, par exemple, que Bernard l’emporte sur Pierre par 70 voix
contre 30, qui sont l’addition de ceux qui préfèrent Bernard à tout autre
candidat, et de ceux qui, s’ils placent Jacques en tête, préfèrent Bernard à
Pierre
Mais on s’aperçoit que si Bernard l’emporte sur Pierre, ce dernier
l’emporte sur Jacques, qui, à son tour, l’emporte sur Bernard !
Ce qui signifie concrètement que, quelque soit la personne finalement
choisie, une majorité en aurait préféré un autre.
Et si j’ai choisi les données un peu par hasard, avec trois candidats,
j’avais tout de même trois chances sur quatre de me trouver dans une situation
paradoxale de ce type.
Il en va exactement de même s’il s’agit de choisir entre au moins trois
tracés possibles pour une autoroute : quelque soit la décision, elle a beaucoup
de chance de réunir contre elle une majorité de gens qui en aurait préféré une
autre.
Pour les élections, la difficulté a été surmontée par des procédures qui
déterminent le vainqueur. Elles fonctionnent à partir du moment où elles sont
acceptées comme un compromis politique, parce qu’il faut bien pouvoir
9 P à B et B à J
14 P à J et J à B
29 B à P et P à J
9 B à J et J à P
7 J à P et P à B
32 J à B et B à P
70 % - 30 % Bernard contre Pierre
52 % - 48 % Pierre contre Jacques
53 % - 47 % Jacques contre Bernard
Résultat de la confrontation de
Nbre de
personnes qui préfèrent
Le paradoxe de Condorcet : Bernard est préféré à Pierre, Pierre à Jacques, mais Jacques
à Bernard !
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déterminer qui sera vainqueur des élections. Par exemple, dans l’élection au
suffrage uninominal à un tour, c’est le système pratiqué en Angleterre, dans
notre exemple, Jacques l’emporte (alors que dans un duel contre Pierre, il
aurait perdu).
Mais quelque soit la règle de vote prévue, dans la situation que nous
avons proposée, les électeurs qui en auraient préféré un autre sont
majoritaires.
Évidemment, nous ne nous trouvons pas toujours dans cette situation
paradoxale, mais plus il y a de candidats dans une élection, ou de paramètres
possibles dans une décision à prendre, plus la probabilité de connaître cette
situation est élevée.
Le vote pour le choix d’un aménagement qui, outre la décision de ne rien
faire, comporte beaucoup de variantes possibles ne satisfait donc pas néces-
sairement tout le monde. Alors, comment faire ?
On pourrait imaginer de révéler la préférence du public avec des
méthodes issues de la science économique, chacune des solutions possibles
étant évaluée, avec ses coûts et ses avantages ainsi que ses inconvénients
techniques, économiques, environnementaux, sociaux, tels qu’ils sont ressentis.
J’ai déjà eu l’occasion, ici même, de montrer les limites de ces méthodes, indis-
pensables pour éclairer les choix, mais insuffisantes pour déterminer seules la
décision à prendre.
9 P à B et B à J
14 P à J et J à B
29 B à P et P à J
9 B à J et J à P
7 J à P et P à B
3 2 J à B et B à P
Pierre 77
Bernard 62
Jacques 61
Nbre de
Personnes
qui préfèrent En préfèrent
un autre que
Le paradoxe de Condorcet : quel que soit le résultat du vote, une majorité en aurait
préféré un autre !
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Des enquêtes, pour recueillir le sentiment de la population ?
Évidemment, l’acceptation d’un projet par la population n’a pas toujours
revêtu la même importance. Le système de décision laissait, dans un passé
encore pas si lointain, peu de place à l’avis des personnes concernées. On
trouve cependant la trace, au moins à partir du xvie siècle1, en France, d’efforts
en ce sens à travers des enquêtes diligentées au nom de l’autorité royale,
préalablement à la démolition d’une passerelle, par exemple. Par ailleurs, des
historiens ont relevé, dans des régions du Nord de l’Europe, l’existence de
procédures de participation des habitants à des décisions qui portaient sur des
travaux de défense contre la mer, et ce, dès le xiie siècle.
Mais, en France, c’est la révolution qui va donner un tournant nouveau
à la question, en déclarant solennellement « la propriété » comme « un droit
inviolable et sacré », dont « nul ne peut être privé, si ce n’est lorsque la
nécessité publique, légalement constatée, l’exige évidemment ». Cette
« nécessité publique », fera rapidement place à la notion d’« utilité publique »
moins restrictive, retenue dans le code civil de 1804. Cette utilité est, initia-
lement, « légalement constatée » par les autorités, avec des procédures très
expéditives destinées à recueillir les objections des seuls propriétaires.
un livre de 18362 sur l’expropriation pour cause d’utilité publique,
exprime d’ailleurs le regret, que l’on n’adopte pas le dispositif de publicité des
projets en vigueur en Angleterre. Là, y est-il rapporté, les personnes concernées
se voient offrir la possibilité d’examiner les plans des ouvrages. « Elles ont »,
écrit l’auteur, « une parfaite connaissance des localités et des ressources du
pays, et sont stimulées par l’intérêt personnel ou par l’amour-propre » à
présenter leurs observations. Et « il est presque impossible », poursuit
l’ouvrage, « qu’il ne s’en présente pas quelqu’une qui indique une amélioration
à laquelle les ingénieurs n’avaient pas pensé ».
une « enquête d’utilité publique » est donc logiquement introduite dans
notre législation, pour permettre à la population de contester l’utilité de l’opé-
ration, et elle seule. La présentation du projet lors de l’enquête porte donc
alors uniquement sur son principe, et non sur ses caractéristiques, puisque les
observations sur les inconvénients du projet n’étaient pas recevables. Le
dossier soumis au public peut donc rester très succinct.
Le Conseil d’État, dans une évolution célèbre de sa jurisprudence, prend
acte, en mai 19713, d’une attente nouvelle du public sur ce point. Il s’agit du
1. Marseille, 1566, enquête d’urbanisme ; http://www.ader-paris.fr/html/fiche.jsp?id
=2972511&np=7&lng=fr&npp=20&ordre=1&aff=1&r=
2. De Lalleau (Ch.), Traité de l’expropriation pour cause d’utilité publique, Cosse Marchal
& Cie, 1836.
3. Long, Weill et Braibant, Les grands arrêts de la jurisprudence administrative, Dalloz,
2007.
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célèbre arrêt dit « ville nouvelle Est » par lequel il a considéré qu’une opération
« ne peut être légalement déclarée d’utilité publique que si les atteintes à la
propriété privée, le coût financier et éventuellement les inconvénients d’ordre
social qu’elle comporte ne sont pas excessifs à l’égard de l’intérêt qu’elle
présente ». C’est « la théorie du bilan » qu’il convient d’établir entre les
avantages publics et les inconvénients d’ordre privé.
Évidemment, cette position de la haute juridiction supposait qu’il soit
possible au public, dès le stade des enquêtes, de disposer d’études suffi-
samment approfondies pour pouvoir assurer la vérification des conditions de
cet équilibre entre l’intérêt public et les inconvénients d’ordre privé, financier,
et social. Cela impliquait de n’ouvrir ces enquêtes qu’à un stade assez avancé
des études, à un moment où donc, paradoxalement le projet peut se prêter à
l’accusation fréquente d’être « déjà ficelé ».
Cette confortation de la légitimité de la contestation par le public de
projets, même d’intérêt public incontestable, va de pair avec une évolution des
esprits où la défense des intérêts particuliers prend une importance nouvelle
et croissante.
La France avait connu, après la guerre, une période de reconstruction et
d’équipement de notre pays, où l’enthousiasme modernisateur d’une
population, encore sevrée de bien des équipements de qualité qui nous
paraissent aujourd’hui aller de soi, était tel que l’opinion publique ne remettait
pratiquement jamais en cause les projets publics. Et pas même bien des
personnes qui avaient à en supporter les inconvénients.
À cette époque bénie des responsables, quand des oppositions se
manifestaient, elles se heurtaient à une incompréhension générale. L’exemple
de la constitution du parc nucléaire civil français, dans les années 70, est
encore caractéristique de ce mouvement. En 1971, par exemple, à Fessenheim,
une manifestation a rassemblé contre le projet 1500 personnes, sans que cela
ne trouble beaucoup l’opinion publique et donc les décideurs, qui ont serei-
nement maintenu le projet de construction de la centrale.
Cette situation confortable pour les responsables n’allait pas nécessai-
rement sans inconvénient, comme on peut l’observer en matière de rénovation
urbaine par exemple.
Un changement dans la mentalité du public :
des évolutions nécessaires ?
Mais ce consensus, sur le caractère indispensable des aménagements
d’une part, et d’autre part sur la légitimité de l’État et de ses ingénieurs à
déterminer la manière dont ils devraient être réalisés, allait bientôt se voir
brutalement rompu.
Le début des années 80 voit émerger, à la fois une nouvelle forme d’affir-
mation de l’individu face aux pouvoirs publics, et un écologisme pas toujours
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sans arguments fondés, mais qui n’est pas toujours non plus dépourvu de
quelques arrières pensées. L’exemple symbolique est la « lutte » (le mot même
est significatif) contre l’extension du camp militaire du Larzac : il s’y mêlait,
comme le font observer certains analystes4, outre une bonne dose d’antimili-
tarisme, une volonté de remise en cause plus générale de la société, voire un
simple besoin de certains groupes d’accéder à la notoriété.
En matière de nucléaire civil, c’est le renoncement définitif au projet de
Plogoff, en 1980, qui marque le début de ce pouvoir nouveau de la contes-
tation, cet abandon regrettable qui laissera définitivement la Bretagne dans
une situation de fragilité très préoccupante pour la gestion de son alimen-
tation en électricité.
Des difficultés importantes apparaissent alors dans la conduite de projets,
avec des opposants qui se forment à la maîtrise de moyens d’actions très
variés, plus ou moins pacifiques, parfois très efficaces sur le plan juridique,
comme l’achat par des opposants d’un très grand nombre de très petites
parcelles issues de la division de terrains nécessaires au projet, ce qui complique
les procédures d’expropriation en saturant les capacités d’action des adminis-
trations concernées.
Dommageables par les délais engendrés, très coûteuses par les conces-
sions consenties, ces oppositions entraînent bien entendu une saine réaction
des maîtres d’ouvrages, qui développent la concertation, avec les élus des
collectivités, les chambres consulaires, reçoivent les opposants qui se
manifestent. Mais tout cela est ressenti comme insuffisant, les responsables du
projet étant perçus comme « juge et partie ».
Il était à prévoir qu’un jour, un projet de première importance allait être
paralysé par ce phénomène d’opposition de plus en plus organisée et efficace.
Ce fut la ligne nouvelle du TGv Lyon Méditerranée.
une étrange coalition de propriétaires de grands domaines, d’élus des
villages situés sur le tracé, de responsables agricoles et d’écologistes, regroupés
dans des associations mettant en avant la défense du patrimoine, réussit à
générer des difficultés telles que le président de la République lui même crut
bon de s’en mêler. Et, pour tenter de trouver une solution, on confia une
mission d’étude à un petit groupe d’experts conduits par M. Max Querrien,
conseiller d’État.
Cette mission, après avoir entendu toutes les parties concernées, constata
avec regret, dans son rapport de 1990 : « qu’on ne sait pas dessiner un ensemble
d’ouvrages techniques à la manière dont autrefois les cantons suisses délibé-
raient dans la prairie » et observa que « d’une manière générale, les réunions
ont été plus constructives avec les élus, certes inquiets de l’impact des ouvrages
mais le plus souvent convaincus de l’importance de l’enjeu et disposés à
aborder le choix [...] du tracé. Les associations, en revanche, se sont plus volon-
tiers cantonnées dans une appréhension idéologique du problème, refusant de
4. Subra (Ph.), À quoi et à qui sert le débat public, revue Hérodote, n° 110, 2003.
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descendre [...] à des considérations comme celle de la recherche du moindre
impact. » Le rapport ajoutait que « devant les associations, la Mission a été
amenée à insister à maintes reprises sur cette vérité élémentaire que les élus
sont les interlocuteurs naturels du pouvoir central et que, s’il appartient aux
associations de les éclairer, elles ne sauraient se substituer à eux. »
Considérée comme un succès, malgré les limites exprimées par le rapport,
cette mission Querrien incite le ministre de l’Équipement, Jean-Louis Bianco,
à adresser, en décembre 1992, à ses services une circulaire introduisant une
nouvelle procédure de concertation.
Il y fait l’observation que « dans une démocratie moderne, les grands
projets nationaux d’infrastructures nécessaires au développement économique
et social de notre pays ne peuvent être réalisés qu’après un large débat auquel
doivent participer tous les partenaires concernés. »
Et il cherche une solution à travers l’organisation « dès la conception du
projet » d’une « première phase de débat sur les grandes fonctions de l’infras-
tructure envisagée. […] Cette phase », explique la circulaire, « permettra aux
élus, aux forces sociales, économiques, associatives, à chaque citoyen de
s’informer et de débattre des enjeux économiques, sociaux, environnementaux
du projet. Elle doit préciser les interrogations et les divergences. […] À l’issue
de cette phase, c’est au Gouvernement qu’il revient d’arrêter les grandes
orientations. »
Cette vision était fondée sur une illusion qu’une lecture attentive du
rapport Querrien aurait dû dissiper : celle qu’un débat très ouvert sur les
grands enjeux du projet et les inconvénients majeurs à éviter, était de nature
à créer un consensus permettant aux études de se poursuivre sereinement.
Et pourtant, quand Michel Barnier, ministre de l’Environnement, prend
en 1995 l’initiative de faire inscrire cette démarche dans la loi, il est toujours
question de débattre des « objectifs et les caractéristiques principales des
projets, pendant la phase de leur élaboration. »
La Loi crée une commission indépendante dite « Commission Nationale
du Débat Public » (la CNDP) pour organiser ce débat dans des conditions de
neutralité garanties par son statut, « pour les grandes opérations publiques […]
présentant un fort enjeu socio-économique ou ayant un impact significatif sur
l’environnement. » L’indépendance de la commission est garantie par sa
composition, qui rassemble élus, magistrats et associations. La commission
doit préparer le débat, l’organiser, le conduire et en rendre compte, et n’a donc
pas de pouvoir de décision. Son rapport est rendu public.
Avant même l’installation officielle de cette commission en 1997, un
député de la Moselle, connu pour son énergie et sa détermination, rassemble,
comme l’exigeait la loi, la signature de plus de vingt parlementaires, et saisit
la commission de la question de l’autoroute A32, dont la construction était
prévue alors pour alléger les conditions de circulation sur l’A31 entre le
Luxembourg et Toul.
Ce fut l’une des premières applications de la loi Barnier.
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La Commission Nationale désigne la présidente et les six membres d’une
commission particulière chargée de conduire le débat. Cette commission parti-
culière pour l’A32 organise donc, entre mars et juillet 1999, un débat conduit
avec un professionnalisme remarquable, en mobilisant des moyens impres-
sionnants, avec une implication très forte du maître d’ouvrage, et avec un
engagement exceptionnel du préfet de région.
Remarquable par la qualité des documents élaborés pour éclairer le public
et l’ampleur de leur diffusion (entre 5000 et 500000 destinataires selon le type
de document), par le nombre et la diversité des réunions organisées pour
permettre au plus grand nombre de s’exprimer, par lamise sur pied d’un dispositif
permettant de répondre à toutes les questions soulevées, que ce soit par courrier
ou par l’internet, le débat a trouvé un écho considérable dans les médias, avec
près de 400 articles, 28 reportages à la télévision. Au total, indépendamment des
16000 signataires de pétitions, plus de 8000 personnes ont assisté à l’une des
réunions, 7000 questions ont été posées, et autant de réponses données, un peu
plus de 3300 personnes ou organismes ont émis des points de vue.
On peut imaginer le coût d’une telle mobilisation (qui n’est curieusement
pas évalué dans le rapport final de la commission !)
Pour quel résultat ? Lorsqu’on lit le compte rendu établi par la commission
particulière du débat, on s’aperçoit que rien de neuf n’émerge, par rapport à
ce qui était déjà connu de tous, et ce n’est guère étonnant pour un projet qui
avait déjà fait l’objet de beaucoup de consultations. Rien de neuf, ni sur les
inconvénients de la situation actuelle, ni sur le mérite des différentes variantes,
ni sur les autres politiques de transport possibles. « Les tenants du projet »,
nous apprend le rapport de la commission, « ont eu plus de mal à se faire
entendre lors des réunions publiques », « leurs interventions étant systémati-
quement accueillies par des huées » ; « l’opposition à la construction d’une
nouvelle autoroute », au contraire, « a réussi à se faire très largement entendre
tout au long du débat ». Mais, avouent les rapporteurs, son « importance par
rapport à l’opinion de l’ensemble de la population n’a pu être mesurée ». Les
membres de la commission notent « qu’il est très difficile d’organiser le
dialogue dans le contexte des réunions publiques, qui se prêtent mieux aux
prises de position de principe et à l’affrontement qu’à la discussion. »
Bref, un constat d’échec qui n’ose se l’avouer. Pas de « coproduction de
connaissances utiles à la décision », pas de progrès sensible dans la conver-
gence des points de vue.
Et l’on peut faire très souvent le même constat d’un échec, même dans
des cas où l’on peut avoir eu un moment l’illusion d’un apaisement des esprits
du fait du débat, comme dans une affaire qui a à nouveau défrayé la chronique
en 2013, le projet du nouvel aéroport de Nantes à Notre-Dame-des-Landes : il
avait fait l’objet d’un débat organisé par la Commission Nationale pendant le
premier semestre de 2003, à la clôture duquel, l’ensemble des responsables
élus s’était laissé convaincre, compte tenu de certaines adaptations du projet.
On sait ce qu’il est advenu de cette apparence de consensus.
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Faut-il alors considérer, comme Mme Corinne Lepage, ancien ministre de
l’Environnement, qu’il s’agit là d’un « gadget » ?
M. Guillerme, ancien maire de Laxou (et ancien directeur de l’IRA de
Metz), a eu l’occasion, au sein de l’ancienne CNDP dont il était membre, au
sein du collège des élus, de présider la commission particulière du débat mené
pour le projet d’extension du port du Havre, qui supposait la réalisation d’un
canal de jonction traversant des secteurs perçus par certains comme très
sensibles au plan de l’écologie.
Il observe que « le débat qui a pourtant mobilisé des moyens lourds et
coûteux, en dépit d’une qualité d’écoute remarquable du directeur général du
Grand Port, fonctionnaire de très haut niveau, et de l’implication forte de ses
proches collaborateurs, n’a pratiquement entraîné la participation que de
personnes concernées à travers des intérêts directs, ou d’associations qui
avaient déjà eu l’occasion, maintes fois, de faire valoir leurs points de vue, et
qui, pour certaines, voyaient surtout dans le débat une manière d’exister dans
l’espace public médiatisé ».
Il pense que dans d’autres pays, plus éloignés de la « tradition du chef
contre qui on râle, mais qu’on laisse décider seul, surtout si on n’est pas direc-
tement concerné », il existe une culture plus propice à l’émergence d’un
véritable intérêt pour une partie significative du public à traiter de l’oppor-
tunité de projets ou de leur amélioration, dans des conditions qui réalisent un
apport substantiel à la qualité de la décision comme à la mise au point du ou
des dossiers de projet ».
D’autres pays nous avaient en effet très largement précédés sur cette
voie de l’organisation d’une participation du public aux décisions sur les
grands projets, dont le principe fait d’ailleurs aujourd’hui l’objet d’accords
internationaux5, et d’une directive de l’union Européenne6.
Réussit-on vraiment mieux dans les pays
qui se sont fait une réputation dans ce domaine ?
Le temps manque évidemment pour une analyse exhaustive, à supposer
qu’elle soit même possible.
Je me limiterai donc à évoquer deux exemples souvent mis en avant.
Le premier concerne le Québec, exemple fétiche de tous ceux qui prônent
une avancée de la démocratie participative.
5. Convention d’Aarhus de juin 1998 sur la participation du public au processus
décisionnel.
6. Directive 2003/35/CE du 26 mai 2003 prévoyant la participation du public lors de
l’élaboration de certains plans et programmes
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La province du Québec crée, dès 1978, le Bureau d’Audiences Publiques
sur l’Environnement (BAPE), organisme public et indépendant chargé de faire
en sorte que les citoyens puissent s’informer et exercer leur droit de parole sur
des projets qui pourraient avoir des répercussions sur l’environnement et leur
qualité de vie. Ses membres sont assermentés. Ils possèdent des pouvoirs
coercitifs équivalents à ceux de magistrats, et peuvent ainsi exiger notamment
que leur soit remis tout document utile à la compréhension des dossiers.
Contrairement à nos commissions du débat public, le BAPE émet un avis sur
le projet, qui toutefois ne lie pas les autorités.
Force est de constater que cet organisme est régulièrement contesté, et
pas seulement par des Savonarole de la simplification administrative, même si
le débat se concentre plus particulièrement entre les partisans d’un « Québec
lucide » et ceux d’un « Quebec solidaire », pour citer des manifestes publiés en
2005, les premiers étant partisans d’une limitation du rôle du BAPE à celui
d’une recherche, à travers la concertation, d’une meilleure adéquation des
projets à la réalité des contraintes de toutes natures, les autres souhaitant faire
un pas décisif vers une forme évoluée de « démocratie participative ».
Ces débats montrent bien que le BAPE n’a pas entièrement convaincu,
les pressions pour en modifier le fonctionnement, voire le supprimer, ne
cessant pas, le Québec n’a toujours pas trouvé une forme entièrement satis-
faisante de participation du public, contrairement à une idée très répandue.
Le cas de l’Allemagne est également particulièrement intéressant. Ce
pays a une solide tradition de défenses des atteintes aux intérêts privés, et a,
de plus, vécu, des années avant nous, l’émergence d’un mouvement écolo-
gique solide et très professionnel. On comprend donc pourquoi, la conduite
de tout projet important y ménage, depuis des dizaines d’années autant de
place et de moyens à la démarche de participation du public qu’à la conception
technique de l’ouvrage.
Et pourtant, au début de 2012, le ministère fédéral de l’Intérieur cherche,
par un nouveau projet de loi, à améliorer la participation du public et la
recherche du consensus, en expliquant que l’objectif des améliorations
apportées est notamment d’éviter les dérapages qui ont pu être observés à
propos du projet Stuttgart21.
La presse Française s’est fait l’écho en 2009 et 2010 des manifestations
d’opposants à ce projet de Stuttgart21. Il s’agit d’un projet très ambitieux qui
vise à améliorer le transport ferroviaire local national et international dans
toute la région de Stuttgart. Il doit, entre autres dispositions, permettre aux
trains de traverser Stuttgart via la gare centrale de la ville, au lieu d’être
contraints d’y faire demi-tour. Il est prévu d’enterrer les voies dans la traversée
de la ville, la gare devenant ainsi souterraine, et la commercialisation des
terrains rendus ainsi disponibles à l’urbanisation en plein cœur de ville au
dessus des voies participe au financement de l’opération.
La participation du public s’organisa dès l’engagement, en début 1997,
des procédures de modification des schémas d’urbanisme que le projet rendait
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nécessaire. Près de 14000 avis et contestations furent alors reçues. Elles
portaient surtout sur le tracé et le bruit des lignes nouvelles en dehors de
l’agglomération, et pas tant sur ce qui allait ensuite déclencher les manifesta-
tions qui feront tant parler d’elles.
Des modifications furent donc apportées au projet pour tenir compte de
certains avis exprimés.
un énorme travail de communication et d’échange avec le public, à la
hauteur de l’importance du projet, avait été engagé. En 1998, un des bâtiments
annexes de la gare avait été aménagé sur quatre étages en exposition sur le
projet et ses conséquences urbaines, avec mobilisation de tous les moyens
modernes de présentation.
Mais rien n’y fait : au moment où enfin, les financements réunis, les
travaux sont lancés, la contestation du projet prend de l’ampleur, avec des
manifestations qui parviennent à rassembler jusqu’à 25000 participants, dont
le seul point vraiment commun était visiblement leur opposition aux aména-
gements prévus.
Bref, l’ampleur de la participation du public à la réflexion sur le projet
n’a pas plus évité les oppositions de masse que ce n’est le cas dans notre pays.
un appel à la participation (Autriche) : « Le débat public commence demain, ça te dirait
de venir ? ».
La participation du public : un progrès ou un leurre ?
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On peut noter que ces opposi-
tions s’exprimaient avec un sentiment
inébranlable de légitimité qui mérite
qu’on tente d’examiner ce qu’il en est
vraiment de leur prétention fréquente
au monopole de l’expression de la
volonté populaire.
La réalité, c’est que, même si les
manifestations ont eu des consé-
quences politiques majeures, dans le
référendum régional finalement
organisé par les autorités du Land, le
projet a été soutenu par 59 % des
électeurs.
Des opposants porteurs de la volonté populaire ?
Le démenti des élections
une thèse de géographie de l’université de Pau confirme cet écart entre
le sentiment général de la population et celui qui est exprimé par les opposants
à des grands projets. Étudiant, en 1999, les conflits déclenchés en France
depuis 1974, son auteur observe une absence totale de relation entre la
géographie des conflits et les résultats d’élections. D’autres études donnent
des résultats similaires, et on ne peut manquer d’observer que, dans le cas de
l’aéroport de Notre-Dame-des-Landes, les élections municipales qui ont eu
lieu à Nantes ont donné, en 2001 55 % dès le premier tour à M. Ayrault,
promoteur du projet, et 57 %, toujours au premier tour, en 2008.
Alors face à ces échecs patents, s’agit-il seulement de trouver d’autres
modalités techniques d’organisation de l’indispensable participation du public
à l’élaboration des projets, là où d’autres pays, plus expérimentés, se cherchent
encore ?
On connaît, en France, dans d’autres domaines, des formes diverses de
participation aux décisions de représentants des intérêts concernés, qui se
pratiquent depuis longtemps pour certaines. On peut citer les comités de
bassin, que l’on appelle parfois « les parlements locaux de l’eau », ou bien le
mode de travail de l’ancien commissariat au plan, qui avait démontré sa
capacité, par un travail en groupe limité sur une certaine durée, à produire une
vision commune à l’ensemble des participants. Mais ces modalités de travail,
sur lesquels il serait intéressant de revenir un jour, ont montré, eux aussi, leurs
limites, l’un des exemples les plus connus étant le célèbre « rapport Charpin »
sur l’avenir des retraites, remis en 1999 à Monsieur Jospin qui avait commandé
ce travail, mais n’a rien eu de plus pressé que de remiser cet excellent rapport
Des manifestants qui se croient porteurs de
la légitimité populaire... et seront bientôt
désavoués par le résultat sans appel d’un
référendum.
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établi dans un travail collectif, sinon dans un consensus de représentants de
tous les organes intéressés.
La participation du public, phase nécessaire de la préparation des
décisions publiques en matière d’aménagement, est donc à réinventer pour
éviter de ne plus rien pouvoir construire nulle part. Les américains ont inventé,
comme ils en ont l’habitude, un sigle pour illustrer ce danger : BANANA, qui
veut dire « Build Absolutely Nothing Anywhere Near Anything »7.
Pour ce faire, et pour échapper à l’immobilisme qui nous guette, il me
semble qu’il convient de commencer par prendre conscience d’un fait
largement étayé par ce que nous venons de présenter : l’idée qu’une partici-
pation bien menée conduit à un consensus n’est qu’une illusion.
La participation du public est un moyen indispensable pour mieux
éclairer les responsables de projets sur des inconvénients dont l’importance
leur aurait échappé, mais ne doit constituer en aucun cas une tentative pour
redistribuer les pouvoirs de décision.
Si l’on veut progresser, et c’est indispensable, il faut donc d’abord se
détourner délibérément de tous ceux qui, sous prétexte de « démocratie parti-
cipative » cherchent à donner du pouvoir à des groupes que nul suffrage n’a
désigné à cet effet, rompre avec ces activistes qui cherchent à affaiblir la
démocratie représentative. Il faudrait bien plutôt rechercher les moyens de
conforter cette dernière dans la crise qu’elle traverse.
Comme l’affirmait Raymond Aron, « les démocraties se corrompent aussi
par l’exagération »8. 
7. Ne construire absolument rien à proximité de quoi que ce soit.
8. Cité par Schnapper (D.), L’esprit démocratique des lois, Gallimard, 2014.
